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Les entreprises de la maintenance automobile

Entreprise de commerce:
Objectif :

production de biens et de services en vue de leur vente, dans le respect de la loi, dans un souci de rentabilité.
Activités :

industrielle: fabrications de produits finis...
commerciale: vente de produits finis aux consommateurs...
prestataire de service: exécution de certains travaux.
agricole.

Constitution :
entité juridiquement autonome,
mise en oeuvre de facteurs de production: agents naturels, travail, capital,
réunion de moyens matériels,
constitution d'un groupe humain et hiérarchisé,
organisation.

Entreprises de maintenance automobile (Service Après-Vente):
Fonction :

assurer la maintenance des véhicules (entretien, dysfonctionnements, garantie, assistance technique, vente
des pièces de rechange).

Taille :
succursale: entreprise appartenant à l'usine ou l'importateur,
filiale: gestion indépendante de l'usine mais sous son contrôle,
concession: établissement privé lié par contrat à l'usine,
agents: établissement privé lié par contrat à la concession,
centres-autos,
spécialistes,
centres de contrôle technique d'automobiles,
petits garagistes (MRA),
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Les Tâches du réceptionnaire-essayeur

Il fixe les rendez-vous
Il définit de façon précise les opérations à prévoir lors de l'entrée du véhicule à l'atelier.
Il tient à jour le planning de charge atelier.

Il accueille le client
Il réduit l'attente du client limitée au strict minimum.
Il tient compte des disponibilités et des désirs du client.
Il met à jour la fiche de suivi client.

Il réalise l'essai et formule le diagnostic
Il vérifie le bon état de marche du véhicule.
Cet essai permet:

de vérifier si l'état du véhicule correspond aux dires du client
de contrôler et d'évaluer l'importance de chaque inconvénient signalé
de relever toute anomalie

Il informe le client (délais, coût)
Il justifie les réparations proposées.

Il fixe les délais d'exécution
Le respect des délais est un impératif commercial :

détermination exacte des temps (barème des temps),
évaluation de la capacité disponible de l'atelier (planning de charge),
marge de sécurité (retouches, retards en approvisionnement de pièces de rechange, manque accidentel de
main d'oeuvre..).

Il évalue le coût de la réparation
évaluation au vu de l'ordre de réparation,
devis, exact, même si uniquement verbal.

Il rédige l'Ordre de Réparation
C'est la fonction administrative du réceptionnaire-essayeur.
Pour toute intervention, un ordre de réparation est rédigé et signé par le client et le réceptionnaire.

Il suit la réalisation des travaux.
Il faut une extension de l'ordre de réparation en cas :

de travaux supplémentaires (décision d'exécution par le réceptionnaire-essayeur et non par l'atelier),
en cas de dépassement de 10% de l'estimation initiale (approbation obligatoire du client).

Il inspecte le véhicule après travaux :
exécution minutieuse de l'ordre de réparation (concordance travaux effectués-intervention demandée),
sécurité routière (direction, freins, penuamtiques, serrage des roes, éclairage-signalisation, etc.),
propreté (volant, levier de vitesses, pédalier, garnitures intérieurs, vitrages, carrosserie).

Il contrôle de la facture :
Concordance facture-travaux effectués
Concordance facture-estimation initiale (promesse faite au client)
clarté des explications et prix relatifs aux divers postes de travail (information du client)

Il remet le véhicule au client
C'est la conclusion de la réparation :
Il informe le client des interventions ou contrôle nécessaires ultérieurement.
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L'Ordre de Réparation (O.R.)
L'O.R. est un contrat commercial qui nous lie au client. Il définit les droits et les devoirs de chacun.
L'O.R. doit donc être rempli en présence du client, visé par lui lorsque la réception est terminée, un
exemplaire lui en est remis obligatoirement.

Renseignements administratifs
Faire une photocopie de la carte grise et noter les éléments nécessaires à l'identification du client et du
véhicule.
Ajouter dans l'Identification du véhicule le numéro spécifique Pièces de Rechange (Plaque Ovale Renault,
Etiquette PR Citroën...).
Etat apparent et inventaire du véhicule
Procéder en présence du client au constat sur l'état extérieur et intérieur du véhicule:
Chocs, rayures importantes, pièces cassées, garnitures intérieures sales, déchirées etc..
Inventorier les équipements supplémentaires ou les objets laissées à l'intérieur, sans oublier le coffre:
Auto-radio, phares additionnels, outillage, vêtements etc...
Conseiller au client d'en laisser le minimum.
Relever le niveau du carburant et le kilométrage au totalisateur général.

Si l'O.R. ne comporte pas de section suffisante où exprimer les réserves d'usages, il peut être opportun
d'utiliser un document annexe, du genre de ceux utilisés en ateliers Véhicules d'Occasion.

Renseignements techniques

Travaux à effectuer
Il faut porter sur l'O.R. les opérations à entreprendre acceptées par le client.
La désignation des opérations devra être conforme à celle rencontrée sur les barèmes horaires des
constructeurs.

Si le diagnostic n'a pu être mené jusqu'au bout, il faut laisser "la porte ouverte".
Ex: "Contrôle du système de départ à froid.
Réparation du système.
Echange vanne d'air additionnelle ou injecteur si nécessaire".

En règle générale, les interventions consisteront en:
Entretien code En Remise en état RE
Révision Rv Echange Ec
Contrôle-Essai CE Mise au point-Réglage MP

Demander au client si celui-ci souhaite récupérer les pièces usagées (La gestion de "ferraille" risque de devenir
problématique en cas de stockage systématique des pièces lors d'interventions).

Délais
Le délai minimum négocié avec le client doit être porté sur l'O.R.
Ce délai est ferme et engage les deux parties, toute modification de celui-ci devant être négocié avec le client
et portée sur l'O.R.

Prise de congé du client
Signez l'O.R., faites le signer par le client et par un membre de l'équipe pédagogique d'assistance.
La signature de l'Ordre de Réparation est le signal de la fin de toute opération de réception.
Remettez son exemplaire au client.
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Conditions générales de réparation
(modèle-type)

Article 1er, engagement juridique des parties :
Le présent contrat, dont un double est remis au client constitue dès sa signature un engagement, tant pour le
réparateur que pour le client.
Pour sa part, le réparateur s'engage à respecter l'ordre donné. Il s'engage en particulier à respecter le délai de
livraison. Dans le cas où celui-ci ne pourrait être tenu, soit par défaut d'approvisionnement, soit par cas de force
majeure, le réparateur devra en informer son client et lui donner les motifs du retard.
Le client, en ce qui le concerne, s'engage à respecter le rendez-vous qui lui a été fixé pour prendre livraison de
son véhicules, sauf cas de force majeure dont il informera le réparateur. Il acquittera à la livraison du véhicule le
montant de la facture résultant des travaux commandés, sauf accord contraire expressément passé lors de
l'établissement de l'ordre de réparation.

Article 2, modifications éventuelles des travaux prévus par l'ordre de réparation :
Le professionnel, pour satisfaire à l'obligation de résultat à laquelle il est légalement tenu, pourra être amené au
cours de la réparation, à constater la nécessité d'effectuer des travaux complémentaires non prévus sur l'ordre de
réparation.
Si ces travaux entraînent une facturation dont le montant excède plus de 10% l'estimation prévue, le réparateur
devra en informer son client et obtenir son accord sur ce nouveau montant.

Article 3, restitution des pièces changées :
Les pièces usagées reste la propriété du client. Elles lui sont remises ou présentées au moment de la restitution
de son véhicules.
Si les pièces usagées ne sont pas reprises par le client, au moment de la restitution du véhicule, le réparateur peut
en disposer librement.
Font exception au principe de la restitution par le réparateur les pièces changées dans le cadre de la garantie
contractuelle et de l'échange standard.

Article 4, contestations :
En cas de différend relatif à l'exécution de l'ordre de réparation, il est souhaitable que les procédures de
conciliation soient épuisées avant qu'il ne soit fait attribution de juridiction au choix du demandeur, soit au Tribunal
où demeure le défendeur, soit au Tribunal du lieu de la signature du présent contrat.
Au cas où le client est un professionnel, le Tribunal compétent sera celui du lieu dont dépend le siège de
l'établissement du réparateur.
Le présent document ne peut en aucun cas tenir lieu de facture.
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Conditions générales de réparation
(exemple RENAULT DS 1040)

Dépannage :
Les travaux de dépannage, levage, remorquage, etc... sont placés sous notre seule responsabilité et excluent toute intervention
de votre part ou de vos préposés.
- Accessoires - Carburant : Nous sommes responsables de la quantité de carburant notée à l'entrée de votre véhicule dans
l'atelier, des accessoires et appareils fixés à celui-ci et des objets que vous avez confié à notre magasin lors de la réception.

Paiement - Prix :
Sauf accord préalable avec vous, nos réparations sont payables à l'enlèvement du véhicule.
En cas de réparations consécutives à un accident couvert par un contrat d'assurances, vous êtes seul responsable du paiement
des travaux effectués puisque la compagnie n'a jamais aucun lien de droit avec nous.
- Enlèvement : En cas d'envoi de la facture, celle-ci constitue mise à disposition du véhicule terminé; En cas de non-enlèvement
dans un délai de 5 jours, et sauf accord entre vous et nous-même, une lettre recommandée valant mise en demeure pourra être
adressée au propriétaire du véhicule. A défaut d'enlèvement sous 48 heures, nous nous réservons de vous facturer une
indemnité d'occupation.
- Pièces rebutées: Lors de l'établissement de l'ordre de réparation, vous pouvez demander que les pièces remplacées, autre
que les échange-standard, vous soient remises. Il vous suffira pour cela de le faire mentionner sur l'ordre de réparation. Si vous
ne le demandez pas, nous nous chargeons de la mise au rebut des pièces délaissées par vous.

Garantie :
Les Pièces de Rechange d'origine Renault - pièces de Rechange, batteries neuves, organes ou ensembles rénovés par les
soins ou pour le compte de Renault - et vendues par Renault sous sa marque en remplacement des pièces homologuées sur
les véhicules de la gamme Renault sont garanties conformément aux dispositions prévues aux Articles 1641 et suivants du
Code Civil.
Par ailleurs, ces Pièces de Rechange d'origine Renault bénéficient d'une Garantie contractuelle de 12 mois à partir de la date
de la facture couvrant tout défaut de la pièce en cause, dûment constaté à l'initiative du client.
Lorsqu'elles sont montées dans un Atelier du Réseau Renault, suivant la méthode préconisée par le Constructeur, cette
Garantie contractuelle comporte la prise en charge de l'échange ou la remise en état de la pièce d'origine Renault, suivant les
instructions du Constructeur ainsi que les frais de main d'oeuvre consécutifs à cet échange ou à cette remise en état ainsi que
la main d'oeuvre de dépose ou de repose.
Lorsqu'elles sont vendues à la "Banque Client" d'un magasin de pièces de rechange du Réseau Renault, la Garantie
contractuelle couvre uniquement l'échange de la pièce d'origine Renault.
La mise en oeuvre de cette Garantie contractuelle peut être demandée à tout membre du Réseau Renault sur présentation de la
facture.
Les interventions au titre de la Garantie ne prolongent pas la durée de celle-ci.
Le Constructeur est de plein droit propriétaire des pièces remplacées au titre de la Garantie. La Garantie contractuelle ne
couvre pas les conséquences de l'usure normale résultant du l'usage du véhicule, ni les conséquences indirectes d'une
éventuelle défectuosité telles que perte d'exploitation, etc...
La Garantie ne s'applique pas et le Constructeur se trouve dégagé de toute responsabilité, notamment s'il est prouvé que la
défectuosité constatée tient au fait que : La pièce d'origine Renault est utilisée en dehors de la destination prévue par le
Constructeur, ou lorsqu'elle a été l'objet de modifications ou adaptations non autorisées ou prévues par le Constructeur, ou
lorsqu'elle même ou l'un de ses composants a été remplacé par une pièce ou un composant d'une autre origine ; L'avarie est
due à une utilisation anormale ou à un entretien défectueux ; Les réparations effectuées sont non conformes aux instructions du
Constructeur ou non effectuées dans le Réseau Renault ; L'utilisateur n'est pas en mesure de présenter la facture prouvant que
l'intervention a été effectuée dans le Réseau, ou que la pièce a été vendue par le Réseau.
La Garantie du Constructeur est, en toute hypothèse, expressément limitée à la Garantie définie au présent article.

- Litiges: En cas de contestation quelconque relative à l'exécution du présent contrat: Si le client n'est pas un particulier le
Tribunal dont dépend le siège social de l'établissement vendeur sera seul compétent. Si le client est un particulier le choix du
tribunal se fera conformément à la loi.
- Informatique et libertés: Les informations imprimées sur les ordres de réparation et documents de facturation ne sont utilisées
et ne font l'objet de communications extérieures que pour les seules nécessités de la gestion ou pour satisfaire aux obligations
légales et réglementaires. Elles pourront donner lieu à exercice de droit d'accès dans les conditions prévues par la loi n° 78-17
du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.
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 Question de droit - Réparation
Garagistes : jusqu'où intervenir

(l'Argus de l'Automobile, 29.4.2004)

Il appartient au garagiste qui réclame le paiement des travaux effectués sur un véhicule d'apporter la preuve que le client était
d'accord.

Devoir d'information du garagiste
Un arrêt de la Cour de cassation rendu le 25 novembre 2003 précise que le garagiste qui prête un véhicule de
remplacement est tenu d'informer son client de l'étendue des garanties du contrat d'assurance dont bénéficie ce véhicule et
de l'intérêt de souscrire, éventuellement, des garanties complémentaires.
S'il ne met pas en garde son client, le garagiste ne peut lui réclamer de dédommagement en cas de véhicule accidenté.
La cour de cassation, dans un arrêt rendu le 6 janvier 2004, invite le garagiste à prouver l'acceptation par le client des
travaux initiaux et complémentaires effectués sur le véhicule qui lui est confié. En l'absence d'une telle commande, même en
cas de réparation, la facture peut ne pas être payée.
Tout commence par une banale affaire : une demoiselle confie son véhicule à un garagiste aux fins de réparer une fuite
d'eau sur une Durit. A la réception du véhicule, elle refuse de payer la facture, qui inclut aussi le coût de la remise en état
d'un joint de culasse, qui n'avait pas été commandée. Bien que le garagiste ait satisfait à son obligation de résultat en
remettant à la cliente un véhicule en état de marche, la Cour de cassation sanctionne cette façon de faire et exige la preuve
que la cliente a bien accepté l'ensemble des travaux. La charge de la preuve pèse ainsi sur le garagiste, qui doit formaliser à
l'extrême ses relations avec le client et éviter ainsi les mauvaises surprises.

L'intervention du garagiste au cas par cas
La jurisprudence procède à la distinction entre les travaux initiaux qui font l'objet d'une commande et les travaux
complémentaires qui, en dehors de difficultés imprévues dans l'exécution, sont de nature différente de ceux convenus. Les
travaux complémentaires doivent faire l'objet de la conclusion d'un avenant ou d'un nouveau "contrat" entre les parties.
L'acceptation se fait obligatoirement par écrit.
Les tribunaux distinguent d'un côté les travaux urgents, non prévus et peu coûteux (en cas de difficultés imprévues dans
l'exécution des travaux de réparation commandée) pour lesquels le garagiste peut parfois réclamer le paiement sans écrit ;
de l'autre, les travaux plus importants et onéreux, nécessitant la preuve de l'accord du client.
La Cour de cassation tient parfois compte des relations antérieures entretenues, - les interventions préalables, fréquentes et
identiques du garagiste - le client laissant systématiquement une grande liberté d'intervention sur ses véhicules, pour exiger
du client le paiement de la facture malgré l'absence d'écrit. Mais elle peut aussi prendre une décision contraire, relevant que
ce n'est pas parce que le client est un habitué que le garagiste peut se soustraire à l'obligation de lui faire signer un ordre de
réparation.

Les obligations du garagiste face à un client présumé ignorant
Le réparateur est tenu à un devoir de conseil.
Le garagiste se limite-t-il aux opérations commandées ou se doit-il d'avertir et d'être diligent au-delà de la demande ? La
solution varie au cas par cas. Chargé de la réparation d'un véhicule, il est tenu d'un devoir de conseil envers son client et
doit le mettre en garde contre les conséquences du mauvais fonctionnement d'une pièce. Il doit aussi attirer l'attention du
client sur le caractère onéreux des réparations projetées, eu égard à la valeur vénale du véhicule.
Son obligation d'information et de conseil peut lui dicter de ne pas entreprendre de frais importants de remise en état du
véhicule si cela compromettait l'équilibre qualité de la voiture/prix de la réparation et si, finalement, le véhicule n'était pas
fiable.
Limite jurisprudentielle : on ne saurait reprocher à un garagiste de ne pas avoir appelé l'attention du client sur la nécessité
de procéder à une vidange alors que ce dernier venait pour un simple changement de balais d'essuie-glace ou de bougies.
Lorsqu'un client s'immisce dans le choix des modalités d'intervention effectuée par le garagiste et soumise à des impératifs
techniques, l'obligation de résultat disparaît, et le réparateur n'est plus tenu qu'à une obligation de conseil.
L'obligation de réparer est une obligation de résultat et de sécurité.
Le réparateur est tenu de remettre le véhicule en état de marche. La jurisprudence y est très attentive car les conséquences
d'une réparation défectueuse, incomplète ou imparfaite peuvent être graves. Pourtant, s'il ne peut prendre l'initiative de
remplacer des pneus sans l'accord du client, il doit le prévenir du danger présenté. En dehors des cas (raison de sécurité)
où le garagiste doit informer son client sur les réparations qui s'imposent, l'exécution de la prestation sera évaluée en
fonction de ce qui lui a été demandé. Il est en droit de limiter son intervention à ce qui a été convenu avec le client.
L'obligation du réparateur peut se transformer en simple obligation de moyens lorsque le client demande une réparation
provisoire. Mais le garagiste, qui, sur le principe, est tenu de remettre en état de marche le véhicule, ne peut s'exonérer de
sa responsabilité sans apporter la preuve que son client l'a empêché d'effectuer une réparation nécessaire (en connaissance
de cause) ou qu'il l'a averti du caractère incomplet de la réparation effectuée.
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Le garagiste doit matérialiser l'accord
La simple production d'un devis, payant ou non, ne vaut pas contrat entre le réparateur et le client. Seul le devis signé par le
client est de nature à établir l'acceptation des travaux de part et d'autre. Le devis est d'autant plus indispensable que le client
doit connaître avec précision la liste des travaux et leur coût. Il permet aussi des poursuites si la réparation est défectueuse.
L'ordre de réparation est établi lors du dépôt du véhicule et vaut commande. Sa signature par le client concrétise l'accord sur
l'étendue des travaux à effectuer sans pour autant prévoir une estimation de leur coût.
Il détermine les obligations des parties.

Rappel
- Avant toute réparation, il convient d'établir un écrit avec le client, indiquant l'étendue des travaux à réaliser et, le cas
échéant, un avenant au cours de l'intervention.
- Estimer le coût de l'intervention.
- En l'absence d'accord préalable, le client sera fondé, sauf exception tenant aux circonstances particulières, à refuser le
paiement des travaux effectués par le garagiste.
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Le Certificat d'Immatriculation
La carte grise du véhicule

Dans le cadre d'une harmonisation européenne, une nouvelle carte grise a été mise en place le 1er juin, suite à
un arrêté de septembre 2003 modifiant sa présentation et son contenu.
Tous les véhicules neufs immatriculés à partir du 1er juin (et les cyclomoteurs à partir du 1er juillet)
inaugureront ce document.
Le renouvellement du parc se fera au fur et à mesure des ventes d'occasion, et même des pertes et vols des
anciennes cartes grises.
L'année dernière, 12,9 millions de cartes grises ont été délivrées par l'Administration.

Depuis le 1er juin, les états membres de l'Union européenne ont instauré une révision des documents
d'immatriculation des véhicules. Edictée dans la directive 1999/37/CE du 29 avril 1999 (J.O.C.E. L 138 du 1er
juin 1999, page 57 et suivantes), cette évolution a pour but d'harmoniser le contenu du certification
d'immatriculation (ou carte grise), au plus tard le 1er juin 2004.
En France, pour se mettre en conformité, l'arrêté du 22 septembre 2003 est venu modifier celui du 5 novembre
1984 relatif à l'immatriculation des véhicules (J.O.R.F. du 11 octobre 2003).
Cette carte grise européenne peut contenir jusqu'à 45 % de données supplémentaires (source : ministère de
l'Intérieur, www.interieur.gouv.fr, constituées de rubriques tant obligatoires que facultatives.

La directive à la lettre.
Cette nouvelle carte d'immatriculation adopte un nouveau format (taille dépliée sans bande caroll : 254 mm sur
125 mm) avec trois volets au lieu de deux (plus grande dépliée que sa devancière, elle est en revanche plus
petite une fois repliée).
Elle arbore des impressions fluorescentes, des graphismes et des filigranes prévus par la directive, ainsi qu'un
hologramme, et un numéro d'ordre imprimé à l'encre marron foncé sur le coupon et perforé dans la partie
principale du document. En outre, ont été ajoutés des "fonds visuels anonymes de couleur gris bleu" : un pont
au recto, et une route de campagne au verso.
Le verso comporte la liste des rubriques harmonisées relatives aux caractéristiques techniques du véhicule et
aux coordonnées du titulaire auxquelles correspondent des lettres-codes, par exemple D1.
Le recto est, lui, destiné à recevoir les données personnalisées qui seront imprimées lors de l'édition de la carte
grise. La directive a prévu vingt rubriques obligatoires, et vingt-sept autres que les Etats membres peuvent
insérer s'ils le souhaitent.
Là encore la lettre-code qui désigne chaque catégorie d'information, est identique pour tous les pays, car
définie par la directive. En outre, cette dernière impose, au verso; la mention Certificat d'immatriculation dans
toutes les langues de l'Union en vue de faciliter l'utilisation et le contrôle de la carte grise à l'étranger.

Formalités à distance.
L'une des autres grandes nouveautés est l'adjonction d'un coupon détachable destiné à faciliter les démarches
des usagers en cas de déménagement ou de vente du véhicule. Le verso de ce coupon fixe les modalités
d'utilisation, tandis que le recto comprend les informations relatives au titulaire de la carte et au véhicule (nom,
nouvelle adresse, date de demande de nouvelle carte grise, numéro d'immatriculation, date du certificat,
numéro de série et marque du véhicule).
Il est donc possible d'accomplir toutes les formalités à distance par l'envoi de l'ancienne carte grise ) la
préfecture, tout en continuant à conduire grâce a ce coupon justificatif.
Par ailleurs, il est prévu une case pour chaque contrôle technique obligatoire (ce type d'emplacement existait
déjà sur certaines cartes récentes. Le contrôleur devra y apposer un timbre portant la lettre A si une contre-
visite n'a pas été nécessaire, ou la lettre S dans le cas inverse.
Depuis le 3 mai 2004, les premières cartes grises européennes sont délivrées dans le département de
l'Essonne. Leur délivrance va progressivement se généraliser à l'ensemble du territoire. A compter du 1er juin
2004, toutes les préfectures seront en mesure de les délivrer. Ces nouveaux titres ne concernent que les
véhicules neufs ou d'occasion acquis après ces dates. Les autres titres restant en circulation n'ont pas à être
changés.
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- A Numéro d'immatriculation
- I Date de l'immatriculation à laquelle se réfère le présent certificat
- B Date la première mise en circulation du véhicule

- C1 Nom et prénom et adresse dans l'Etat membre d'immatriculation à la date de délivrance du document, du titulaire du
certificat d'immatriculation

- C4 Mention précisant que le titulaire du certificat d'immatriculation est le propriétaire du véhicule
- C41 Mention précisant le nombre de personnes titulaires du certificat d'immatriculation, dans le cas de multi-propriété

- D1 Marque
- D2.1 Code national d’identification du type (en cas de réception CE)
- D2 Type, variante (si disponible), version (si disponible)
- D3 Dénomination commerciale
- E Numéro d’identification du véhicule

- F1 Masse en charge maximale techniquement admissible, sauf pour les motocycles (en kg)
- F2 Masse en charge maximale admissible du véhicule en service dans l'Etat membre d'immatriculation (en kg)
- F3 Masse en charge maximale admissible de l’ensemble en service dans l'Etat membre d'immatriculation (en kg)
- G Masse du véhicule en service avec carrosserie et dispositif d’attelage en cas de véhicule tracteur de catégorie autre que

M1 (en kg)
- G1 Poids à vide national (en kg)

- J Catégorie du véhicule (CE)
- J1 Genre national
- J2 Carrosserie (CE)
- J3 Carrosserie (désignation nationale)
- K Numéro de réception par type (si disponible)

- P1 Cylindrée (en cm3)
- P2 Puissance nette maximale (en kW) (si disponible)
- P3 Type de carburant ou source d’énergie
- P6 Puissance administrative nationale
- Q. Rapport puissance/masse en kW/kg (uniquement pour les motocycles)

- S1 Nombre de places assises y compris celle du conducteur
- S2 Nombre de places debout (le cas échéant)

- U1 Niveau sonore à l’arrêt (en dB(A))
- U2 Vitesse du moteur (en min-1)
- V7 CO2 (en g/km)
- V9 Indication de la classe environnementale de réception CE : mention de la vzersion applicable en vertu de la directive

CEE 70/220/CEE ou de la directive 88/77/CEE

- Y1 Montant de la taxe proportionnelle régionale en Euro
- Y2 Montant de la taxe additionnelle parafiscale en Euro
- Y3 Montant total de la taxe à acquitter en Euro

- I1 Date de l'immatriculation à laquelle se réfère le certificat précédent
- A1 Numéro d'immatriculation auquel se réfère le certificat précédent.

- Z1-Z4 Mentions spécifiques


